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Gigi
Percelly i
Clown comme son ancêtre 
... et le même cérémonial 
qull y a 125 ans I'indépendance

— Lévesque

Toute une tradition familiale précède Gigi Percelly, 
membre de la troupe des Ice Capades: après l’arriè- 
re-arrière-grand-père, un clown également, ce fut 
l’arrière-grand-père, un jongleur, puis le grand-père, 
un cycliste acrobatique, ensuite le père, un funam­
bule... et après Gigi, il y aura Joey, son fils de 17 
ans. qui interprète déjà le rôle du grand Schtroumpf 
au sein de la troupe. “Je m’amuse encore autant 
qu’un enfant à jouer les clowns ou les pochards’’, a 
confessé Gigi. dont les pirouettes et les facéties font 
rire les jeunes depuis 31 ans. __ D 7

74« ANNÉE — No 22 - 32 PAGES — 4 CAHIERS — SHERBROOKE, JEUDI 17 MARS 1983 — (SAMEDI 80*) 40*
Lunaison t domicile 

S? 25 par semaine

[ la tribune)]
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50% des votes: 
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Aujourd'hui

Trois chefs aborigènes ont battu du tambour au cours des cé- de la conférence constitutionnelle sur les droits des autoch-Irois chefs aborigènes ont Dattu au tamDour au cours aes ce- ae ia eonierence constitution™ 
rémonies qui précédaient les débats de la deuxième journée tones dans la capitale fédérale.

La montagne a accouché d'une souris, soutient Lévesque
(LaMrphoto PC)

bonne journée !

LES IRLANDAIS EN FÊTE
Même si les troubles qui sé­

vissent dans leur pays d'origine 
les peinent beaucoup, les Irlan­
dais de la région à qui nous 
souhaitons une heureuse St-Pa-

trice respectent leurs traditions. 
Yvon Rousseau a interrogé 
quelques membres de cette 
communauté bien présente en 
Estrie. 4-5

nal", si le Parti québécois reçoit 50 
pour cent des votes.

Mesures de guerre

M Lévesque s'est dit assuré, 
d'un autre côté, que le gouverne­
ment fédéral ne songera pas à im­
poser les mesures de guerre, com­
me il l’a fait au cours de la crise 
d'Octobre 70

Il n'y a aucune comparaison, a-t- 
il expliqué, entre l'enlèvement et 
l'assassinat d'un ministre et l'in­
dépendance* proclamée à la suite 
d une élection démocratique

M. Lévesque lui-même a fait part 
de son intention de participer à cet­
te prochaine campagne électorale 

“Je désirerais continuer jusqu’à la 
prochaine élection, cette élection 
comprise ", a-t-il dit.

Pour ce qui est de la question de 
candidatures possibles du Parti 
québécois à l'élection fédérale, M. 
Lévesque n'a pas caché que l'una­
nimité était loin d’être faite.

Il y aurait également la possibi­
lité d'appuyer les candidats d’un 
autre parti qui ne seraient sûre-

DES CASTORS ORPHELINS?
Les Castors du hockey mi­

neur qui évoluent au niveau AA 
se retrouveront peut-être seuls 
sur leur glace l'an prochain, les 
autres équipes préférant se re­

grouper avec d'autres zones. 
Pierre Turgeon décrit la situa­
tion et parle des avenues nou­
velles.

0-2

GODIN À BISHOP
C'est un appel à la compré­

hension que le ministre des 
Communautés culturelles, M. 
Cérald Godin, a lancé aux par­
ticipants anglophones d'un col­
loque auquel assistait Gilles Dal- 
laire à l'université Bishop.

4-5

par Paul Gessell 
OTTAWA (PC) - Le pre­
mier ministre René Léves­

que a fait savoir, mercredi, 
qu’il considérera comme un 
mandat d’entreprendre l’acces­
sion du Québec à l’indépendance 
le fait d’obtenir 50 pour cent des 
votes à la prochaine élection 
provinciale.

Au cours du référendum sur la 
souveraineté-association de 1980, 
les partisans du "oui'’ avaient ré­
colté 40 pour cent des votes.

Pour la prochaine campagne 
électorale, qui pourrait ne pas 
avoir lieu avant 1986, l'accent sera 
mis sur la souveraineté plutôt que 
sur l'association, a précisé M. Lé­
vesque devant la presse étrangère.

Le plan d'action, a-t-il ajouté, a 
commencé à prendre forme au 
cours d'une réunion du cabinet, la 
semaine dernière, et on s’y attaque­
ra d'une façon plus concrète à par­
tir de l'automne.

Il est déjà établi, a noté le pre­
mier ministre, que le Québec cher­
chera à obtenir “l'appui internatio-

Gilles Fisette a parlé à quatre 
administrateurs de centres de 
ski de la région qui qualifient la 
saison de ski de difficile mais 
non catastrophique.

8-5

L’ECOLE ALTERNATIVE

Pendant que les parents se 
disent satisfaits de l'accueil des 
commissaires, l'ex-commissaire 
Roger LeClerc trouve le geste 
de ses collègues d'hier incon­
séquent. Michel Rondeau fait le

point tandis qu'en éditorial, Jac­
ques Lafontaine approuve l'at­
titude des administrateurs de la 
commission scolaire.

4-4 »t8-7

Millionnaire grâce aux allocations
LOS ANGELES (Reuter) — Dorothy Woods, qui serait pro­

priétaire de six voitures et de sept maisons, a plaidé coupable 
mercredi devant un tribunal de Los Angeles d’avoir monté une 
gigantesque fraude aux allocations familiales, sans doute la 
plus importante de l’histoire des Etats-Unis.

Elle a été inculpée pour 17 cas de faux en écritures, 12 cas de 
parjures et 12 cas de fraude envers les allocations familiales, 
a-t-on déclaré de source judiciaire.

Le jugement sera rendu le 23 juin. Mme Woods est passible 
de huit ans de prison.

Mme Woods a reçu 377,558 $ en utilisant 12 noms différents et 
en donnant les noms de 49 enfants.

Elle a, en fait, six enfants. Les autres avaient d’autres pa­
rents, ou étaient totalement fictifs, a déclaré l’accusation.

Son mari a également été inculpé.

UNE SAISON DE
SKI POTABLE

ment pas les candidats du Parti li­
beral

Se pourrait-il que ce soient les 
candidats conservateurs? Chose 
certaine, M Lévesque trouve que 
les conservateurs nuisent à leur 
propre cause en tenant un congrès 
à la direction.

11 a prédit, en tout cas, que M

Brian Mulroney n'avait aucune 
chance d'être choisi chef du Parti 
conservateur

11 a décrit M Mulroney comme 
“une espèce de reproduction rédui­
te, très réduite, de M Trudeau ”.

... . . -

J. i
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étropolitain

Nouvelle besogne pour les policiers de la SQ

Des agents en uniforme... à l'hôtel
SHERBROOKE (psj) - 
Les policiers en uniforme 

entreront fréquemment à l’hôtel 
cette année... mais ce ne sera 
pas pour prendre une bière!

A travers tout le district de l’Es- 
trie de la Sûreté du Québec, les 
agents en uniforme verront au 
cours de la présente année à faire 
respecter la loi au niveau des stu­
péfiants, de la Régie des loteries et 
courses du Québec, de la Commis­
sion de contrôle des permis d'alcool 
du Québec (heures d'ouverture de 
fermeture, présence de mineurs, 
étiquetage des bouteilles, etc.), 
sans oublier le travail de préven­
tion habituel

Ils iront même fouiner dans les 
arcades, c’est-à-dire ces endroits 
ou l'on trouve des billards et jeux 
électroniques.

L'inspecteur Michel Lavallée, 
commandant du district de l’Estrie 
a la Sûreté du Québec, a expliqué à 
La Tribune la raison de ce nouveau 
travail pour les patrouilleurs de la 
SQ

“D'abord, il y a deux ans, nous 
avons fait un projet-pilote en ce 
sens au poste de Richmond; nous 
avions rencontré tous les hôteliers 
du secteur pour les aviser que dé­
sormais les policiers en uniforme 
iraient faire des vérifications dans 
leurs établissements; les retom­
bées de cette expérience se sont 
avérées positives tant pour le poli­
cier, l’hôtelier que le citoyen ”

Inspirée de cette première expé­
rience, forte d’une réduction du 
taux d'accidents, d'une certaine 
stabilisation de la criminalité, 
d une augmentation de la solution 
de la criminalité, la Sûreté du Qué-
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5 MARATHONS 
CONSECUTIFS
LES GAGNANTS DOIVENT APPELER A 563-1818

MARATHON - CARTE BLEUE
MONTANT A GAGNER $500

Numéros à marquer sur votre carte aujourd'hui: 
LUNDI, le 14 mars 1983

N-37, G-58,1-27, B-2, 0-62
Numéros à marquer sur votre carte aujourd'hui: 

MARDI, le 15 mars 1983:
B-9,1-17, 0-69, N-34.1-21

Numéros à marquer sur votre carte aujourd'hüIT 
MERCREDI, le 16 mars 1983 

1-20, N-40.1-29
Numéros é marquer sur votre carte aujourd'hui: 

JEUDI, le 17 mars 1983

MARATHON - CARTE BRUNE
MONTANT A GAGNER $750.
Numéros A marquer sur votre carte aujourd'hui:

MARDI, le 15 mars 1983:
1-21, N-34, 0-73,1-19, N-31

Numéros é marquer sur vote carte aujourd'hui: 
MERCREDI, le 16 mars 1983

B-12.1-16. N-32. B-3. N-41
Numéros é marquer sur votre carte aujourd'hui: 

JEUDI, le 17 mars 1983
B-11.G-50. N-33.1-23. N-37

V
A

MARATHON • CARTE JAUNE
MONTANT A GAGNER $2,000.

Cette carte sera distribuée 
dans Télé-Tribune du

19 mars 1983.
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bec a donc décidé d'élargir ou 
mieux de compléter la besogne de 
ses patrouilleurs en les envoyant à 
l’hôtel et dans les arcades.

“Un des phénomènes contre le­
quel nous devons sans cesse lutter 
est celui de la drogue; l’entrée des 
patrouilleurs à l’hôtel sera une nou­
velle méthode pour contrer ce fléau 
alors que l'équipe de l’escouade ré­
gionale alcool-moralité pourra 
poursuivre sa besogne dans les opé­
rations spéciales et les enquêtes de 
longue haleine. "

Pour mieux mettre au point cette 
nouvelle machine, les membres de 
l'ERAM ont rencontré les patrouil­
leurs et ont repassé avec eux les 
différents aspects de la loi touchant 
aux stupéfiants, aux permis d’al­
cool, aux jeux et loteries. D’ailleurs 
les patrouilleurs seront toujours as­
surés de l’appui des membres de 
l’escouade régionale alcool-morali­
té.

Plus complet

Si le patrouilleur de la SQ a tou­
jours eu le pouvoir de visiter les hô­
tels et de faire respecter toutes les 
lois régissant les opérations de ces 
établissements, il fallait d'abord 
mettre un certain ordre sur les rou­
tes et dans les divers domaines de 
la criminalité “maintenant, de 
poursuivre l’inspecteur Lavallée, on 
peut se permettre de rendre le pa­
trouilleur plus généraliste, plus 
complet”.

C'est ainsi que plusieurs hôteliers 
ont déjà reçu soit une lettre soit la 
visite de policiers pour les mettre 
au courant de cette nouvelle facette 
de leur travail. A date, selon le 
commandant Lavallée, l’accueil des 
hôteliers est de façon générale cha­
leureux “Cependant cela doit être

(Photo La Tribuna par Claude Poulin)

Les policiers de la Sûreté du Québec font la tournée des hôtels, notamment pour contrôler 
les permis d'alcool.

clair pour tout le monde, le policier 
ne va pas à l’hôtel pour faire le tra­
vail du propriétaire, pour faire le 
“bouncer”, mais bien pour faire 

appliquer les lois selon le mandat 
confié à la police.”

Quant aux arcades, les policiers 
en uniforme iront y faire une tour­
née régulière. “On sait que ces en­
droits exercent un attrait particu­

lier sur les jeunes; on sait égale­
ment qu’il s'agit d’endroits crimi­
nogènes où circulent stupéfiants et 
marchandises volées, où également 
se fomentent certains mauvais 
coups. Les policiers iront vérifier 
les permis d'opération de machines 
électroniques mais ouvriront éga­
lement les yeux sur ce qui se passe 
dans ces locaux.”

L'inspecteur Lavallée estime que 
la visite des policiers en uniforme à 
l’hôtel auront également des effets 
de diminution sur les délits de fuite 
que l'on enregistre souvent dans les 
cours d’hôtel, sur les crimes de 
voies de fait et sur bien d'autres as­
pects de la criminalité. “C’est un 
tout qui se tient!"

Bilan de la SQ en 1982
Accidents: baisse de 28% d ^dis 3 ans

SHERBROOKE (psj) - Malgré 
une augmentation de 34.5 % des 
opérations de radar dans le district 
de l’Estrie en 1982, la Sûreté du 
Québec accuse une diminution de 
7 8 % du nombre de billets émis.

Mais il ne s'agit pas là de la seu­
le diminution dans les statistiques 
de la route puisqu’à la SQ de l’Es- 
trie, depuis trois ans. on a enregis­
tré une diminution des accidents de 
l’ordre de 27.56 %.

Si le travail préventif des poli­
ciers joue un rôle certain dans ces 
diminutions, il permet également 
d’apprécier les effets directs du 
nouveau code de la sécurité routiè­
re, de la crise économique, du prix 
élevé de l’essence, de l'utilisation 
de plus en plus généralisée de la 
ceinture de sécurité, etc.

Les chiffres sont donc éloquents 
pour toutes ces raisons: émission

de 19 803 billets d’infraction en 1982 
comparativement à 23 235 en 1981; 
10 677 billets de vitesse en 1982 con­
tre 11 589 en 1981; 504 arrestations 
pour facultés affaibles en 1982 con­
tre 742 en 1981.

Le Bureau de la sécurité de la SQ 
de l’Estrie a donc raison d’avancer 
que son objectif principal, à savoir 
la diminution du nombre et de la 
gravité des accidents, est atteint.

En 1980. on comptait sur le ter­
ritoire de la SQ de l’Estrie 44 tra­
gédies de la route, 45 en 1981 pour 
51 victimes, 38 en 1982 pour 48 vic­
times; en 1980, on avait enregistré 
608 accidents avec blessés. 555 (831 
blessés) en 1981 et 482 (718 blessés) 
en 1982; enfin, les accidents maté­
riels uniquement, 2 349 en 1980. 1 
840 en 1981 et 1 685 en 1982.

Tout cela donne depuis 1980 une

Légère hausse de la 
criminalité en Estrie

SHERBROOKE (psj) — Le vol 
qualifié, le vol avec effraction et le 
vol simple ont connu des hausses en 
1982. dans le district de l’Estrie, 
mais l’ensemble de la criminalité 
sur le territoire de la SQ n’aura 
connu qu’une augmentation de 1.5 
% comparativement à l’année 1981, 
c'est-à-dire 54 délits de plus

Le nombre des délits criminels 
pour la dernière année se situe à 
2638 alors qu’il était de 2584 pour 
l’année 1981. L'augmentation au ni­
veau provincial est de l’ordre de 2.5 
%.

Avec 16 en 1980. 22 en 1981 et 34 
en 1982. le nombre de vols qualifiés 
aura suivi une courbe ascendante 
alors que le vol avec effraction, 
après une baisse de 109 plaintes, à

savoir de 958 en 1980 à 849 en 1981, 
a grimpé à 918 au cours de la der­
nière année.

Le vol simple a également subi 
une augmentation continue depuis 
1980, à savoir 619 en 1980, 732 en
1981 et 774 en 1982. Il y a eu stabi­
lisation du côté des attentats contre 
la personne: 102 en 1981 et 104 en
1982 Le nombre du vol de véhicule 
a sensiblement diminué, passant de 
151 en 1981 à 123 en 1982 alors que 
celui des crimes économiques a 
monté de 137 à 172.

Il n’en demeure pas moins que la 
note la plus étonnante de ce bilan 
de la criminalité pour la SQ de 
l’Estrie en 1982 reste le taux de so­
lution de l’ensemble des délits: 44.6 
% de crimes solutionnés.

Comité paritaire de la coiffure

Demande d'enquête 
présentée au 
Conseil des ministres

SHERBROOKE (GF) — La demande d’enquête sur le Comité pa­
ritaire de la coiffure, requête formulée il y a quelques mois par le 
comité paritaire de l’automobile, vient d’entrer dans sa phase fi­
nale.

C’est en effet aujourd'hui que le 
sujet devrait être abordé au Conseil 
des ministres si le déroulement de 
cette reunion permet le respect de 
l'ordre du jour prévu.

Le sujet sera présenté par le mi­
nistre du Travail. M Ravnald Fré­
chette qui, explique-t-on à son ca­
binet. a mis fin à sa période de ré­
flexion et a arrêté un décision 

Toutefois, il est impossible de 
connaître la nature de cette posi­
tion ministerielle II faut, bien sûr. 
attendre la décision du Conseil des 
ministres et, le cas éventuel, le dé­
lai de dix jours nécessaires avant la 
publication de la décision dans la 
Gazette officielle 

A ce moment-ci, toutes les hypo­
thèses de solutions demeurent plau­
sibles Le ministre recommandera 
une position pouvant aller su statu

quo à l'enquête ou la mise en tutel­
le. En fait, il existe une dizaine de 
solutions possibles

Dans sa demande d’enquête, le 
Comité paritaire de l'automobile 
expliquait que des coiffeurs sala­
riés légalement mais autonomes 
dans les faits ont réussi à rempla­
cer des représentants de salariés 
au sein du comité chargé de voir à 
l'application du décret régissant 
l'industrie de la coiffure

De plus, en octobre, les coiffeurs 
auraient demande au comité pari­
taire une certaine tolérance quant 
aux heures d'ouverture avant de ré­
cidiver en novembre dans le but 
dôbtemr que le comité ferme les 
yeux sur certains articles du décret 
concernant les conditions de travail 
des coiffeurs

baisse continuelle du total des ac- et 2 205 en 1982. Serait-on enfin sur 
cidents: 3 001 en 1980. 2 440 en 1981 la bonne voie!

Dur coup porté au monde 
des trafiquants par l'ERAM

SHERBROOKE (psi) - Les 
membres de l’Escouade régionale 
alcool-moralité, drogues et jeux de 
la Sûreté du Québec de l’Estrie ont 
saisi au cours de l’année 1982 des 
stupéfiants pour une valeur de près 
de trois millions S.

Malgré des budgets limités, l’é­
quipe des “dix" a porté un dur coup 
au monde des trafiquants, effets 
qui ne peuvent avoir que des con­
séquences heureuses sur les autres 
sortes de crimes.

Le travail des policiers aura per­
mis au procureur de porter devant 
les tribunaux 118 causes de trafic 
de stupéfiants. 43 causes de posses­
sion simple, 17 causes de possession

de stupéfiants en vue de trafic, sept 
causes de culture et une cause 
d’importation.

Parmi les saisies les plus impor­
tantes. on note 28 000 grammes de 
psyloeibine et 3 170 grammes de co­
caïne.

Du côté de la moralité et des 
jeux, les membres de l'ERAM ont 
eu à témoigner dans 32 causes tou­
chant les maisons de jeu. les mai­
sons de débauche, le proxénétisme 
et la prostitution.

Les nombreuses descentes, per­
quisitions. vérifications dans les 
établissements où l’on vend de l’al­
cool ont entraîné 221 poursuites de­
vant les tribunaux.

King
Wellington

RÉDIGÉ EN COLLABORATION

!^5S

Louis Faucher, le président 
du Bureau du tourisme et des 
congrès, décrit l’arrivée de 
Françoise Dunn en décembre 
au conseil d’administration 
comme “une sorte d’avant-ca- 
deau de Noël”... L’apport de 
Gérard Déziel a été “moins 
senti mais tout aussi intéres­
sé”...

- O -
Il arrive à Marcel Vachon de 

ne prononcer que quelques 
phrases à peine durant toute 
une journée... certains croient 
qu’il a atteint un haut degré de 
sagesse en mettant en pratique 
la règle voulant que le silence 
soit d'or, d'autres estiment 
qu'il s agit là d’une pénitence 
de carême le malheur c’est 
qu'il ne peut ouvrir la bouche 
pour s’expliquer...

- O -

Au chapitre des nominations, 
Guy Charest, directeur du ser­
vice à la clientèle pour Bell Ca­
nada en Estrie, deviendra le di­
recteur du service de la sûreté 
pour cette entreprise en ré­
gion c’est Gaétan St-Laurent, 
jusqu’à maintenant directeur 
du service de la réparation, qui 
assumera la relève...

- O -

Une pétition circule au sein 
de la division des enquêtes cri­
minelles de la Police munici­
pale afin que le surnom de “ti­
gre appartenant à Réal Cha­
rest soit changé pour celui de 
"lion "... c'est qu’il lui arrive, 
certain matin, de rugir à faire 
lever les plafonds...

- O -

John Norton est sage comme 
une image par les temps qui 
courent, à tel point qu’on ne 
trouve plus aucune anecdote à 
écrire sur son compte... il

mène une vie tellement exem­
plaire qu’il arrive qu’on parle 
de lui en disant “le saint hom­
me ”...

- O -

Le procureur Michel Ayotte 
croyait être fort en retard lors­
qu'il s'est rendu à son bureau à 
06 h. 15 après que son fils de 18 
mois eut trafiqué le réveil-ma­
tin...

- O -

Me Jocelyn Rancourt, un an­
cien de la faculté de droit lo­
cale établi à Valleyfield, est en 
train de suivre les traces de 
son frère Jean-Pierre puisque 
c'est lui qui défendra la femme 
qui est soupçonnée d'avoir 
éventré une autre femme pour 
lui enlever son foetus...

- O -

Incidemment. Me Jean-Pier­
re Rancourt. suit les matches 
de kick-boxing à la grandeur du 
Québec en prévision du pro­
gramme qu’il présentera bien­
tôt lui-même à Sherbrooke...

- O -

Le bouc qui, à Lennoxville. a 
failli, d'un seul coup de corne, 
mettre fin à la ronde hebdo­
madaire de Pierre Ouellette 
voulait-il simplement renouer 
connaissance avec ce facteur 
ou bien en avait-il contre les 
dépliants qu'il distribuait...? 
Ses amis et ses compagnons de 
travail s avouent incapables de 
répondre à cette question...

JBaQucüâmm»
3229
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3 améliorations "absolument essentielles" à l'aéroport

Cap sur le ministre
... en cas de réponse évasive ou négative

par Léon Dion
SHERBROOKE — Le Comité administratif de l'aéroport de 
Sherbrooke croit “absolument essentiel" que Transports Ca­

nada apporte trois améliorations à l'aéroport dès cette année. 
Dans le cas d'une nouvelle réponse évasive ou négative, le Comité 
tentera de plaider sa cause auprès du ministre.

Parmi ses trois améliorations, 
deux sont encore problématiques en 
réalité.

Le Comité exige la réfec­
tion de la route d'accès. A ce pro­
pos. un haut-fonctionnaire de 
Transports Canada a déclaré ré­
cemment que l'appel d'offres sera 
lancé le plus tôt possible. Une let­
tre a confirmé d'autre part au dé­
puté Irénée Pelletier que cette ré­
fection se fera en '83

Pour les deux autres améliora­
tions. soit le recouvrement de la 
piste et la relocalisation du centre

d information de vol. ce n'est mal­
heureusement pas aussi clair

Dans cette même lettre à M Pel­
letier. le haut fonctionnaire de 
Transports Canada précise que le 
recouvrement de la piste est prévu 
au programme 1984-85. mais avec 
“avancement possible en '83'’.

Quant à la relocalisation du Cen­
tre d'information, cela se fera si 
les sommes nécessaire sont alloués 
à même des “budgets spéciaux" 
Donc, ce dernier élément est en­
core plus incertain

Sur les trois ameliorations atten­
dues. une est acquise cette annee. 
une autre sera realisee mais fort 
probablement l'an prochain, et la 
troisième demeure un point d'inter­
rogation

Le Comité administratif de l'aé­
roport tient mordicus à ce que ces 
trois améliorations soient réalisées 
en 83. pour ne pas compromettre 
les chances de Sherbrooke d'ac­
cueillir de nouvelles entreprises 
dont les dossiers sont à l'étude "Ca 
nous les prend en 83”, de déclarer 
M Wilfrid Morin, président, à pro­
pos de ces améliorations

Un aéroport convenable, "c'est 
une condition parmi d'autres, mais 
c'est une condition importante", 
d ajouter M. Morin. En temps et 
lieu, ce comité se dit capable de

faire la preuve devant le ministère 
que. sans aéroport adéquat. Sher­
brooke se coupera des possibilités'’ 
pour attirer ces entreprises On 
tient à ne pas manquer une occa­
sion d embarquer dans le virage 
technologique Les améliorations à 
1 aéroport prennent une importance 
grandissante dans ce contexte

Hier midi lors d une reunion, le 
Comité administratif de l'aéroport 
a decide de donner jusqu'au 5 avril 
à l'administrateur regional pour le 
Quebec de Transports Canada pour 
apporter des réponses supplémen­
taires Le nouveau budget fédéral 
débuté le 1er avril On espère que 
d autres sommes seront disponibles 
dans le nouveau budget, et c'est 
pourquoi on donne ce delai

Si le 5 avril. Transports Canada

Mises à pied 
temporaires aux 
Travaux publics

SHERBROOKE (LD) — Le service des Travaux publics de la 
Ville de Sherbrooke a mis temporairement à pied ses derniers em­
ployés “temporaires” et huit employés permanents de moins de 
cinq ans d'ancienneté.

A la même époque l’an dernier, 
les Travaux publics auraient eu à 
leur emploi huit employés “tempo­
raires”, et n’avaient bien sûr mis à 
pied aucun employé permanent.

Malgré les apparences, les mises 
à pied saisonnières ne seraient pas 
plus fortes cette année. Les coupu­
res de postes au sein de l’équipe 
des éboueurs ont amené des em­
ployés à se reclasser dans d’autres 
fonctions. En bout de ligne, par le 
phénomène de "bumping ", des em­
ployés avec moins d'ancienneté ont 
été touchés. L’application de la mé­
thode des chariots pour la cueillette

des ordures a entraîné la suppres­
sion de 18 postes d’éboueurs.

Par définition, les employés 
"temporaires” trouvent de l’emploi 
de façon saisonnière à la Ville de 
Sherbrooke. Après la fin des acti­
vités hivernales et avant le début 
des travaux printaniers, il y a tou­
jours une période plus creuse. C'est 
l’été, au moment des vacances des 
employés permanents, que la ville 
embauche le plus grand nombre de 
“temporaires”, jusqu’à 110 déjà. 
Elle embauche aussi un bon nom­
bre d'étudiants.

La panne du 14 décembre

Hydro-Sherbrooke 
a "attendu"... pour 
éviter la facture

SHERBROOKE (LD) — Pour éviter une facture supplémentaire 
(reliée au phénomène de “surcharge”) de l’Hydro-Québec, la so­
ciété Hydro-Sherbrooke a attendu un délai supplémentaire d’envi­
ron 30 à 45 minutes pour rétablir le courant dans certains secteurs 
lors de la panne du 14 décembre dernier.

Lors d'une panne précédente en 
janvier 1981, l'Hydro-Sherbrooke 
avait dû payer quelque 20,000 $ sup­
plémentaires à l'Hydro-Québec par­
ce que la consommation de pointe 
avait, lors du rétablissement, dé­
passé nettement le maximum ha­
bituel.

Hydro-Québec avait alors refusé 
d'effacer cette facture supplémen­
taire. Hydro-Sherbrooke s'était dit 
qu’on ne lui reprendrait plus.

C'est pourquoi, le 14 décembre, 
Hydro-Sherbrooke a agi avec pru­
dence et attendu plus longuement 
pour rétablir le courant dans cer­
tains secteurs. On a posé ce geste 
uniquement à cause de l’attitude

précédente de Hydro-Québec.
On sait que la ville de Coaticook 

a réclamé de l'Hydro-Québec l'ef­
facement d'une facture supplémen­
taire de 35,000 S parce que la pointe 
de consommation avait grimpé à un 
sommet inhabituel, durant quelques 
minutes, après du rétablissement 
du courant le 14 décembre. Cette 
fois, il semble que Hydro-Québec a 
accepté de renoncer à la facture 
supplémentaire.

Hydro-Sherbrooke n’a pas connu 
le même problème que Hydro-Coa- 
ticook en décembre. Mais certains 
abonnés ont dû attendre un peu plus 
longtemps.

Accusé du vol de 8,800$
SHERBROOKE - Normand Ver- 

mette subira son enquête prélimi­
naire le 12 avril sur une accusation 
de cambriolage d'une valeur de 
8,800 S au domicile du secrétaire 
administrait à la mairie.

Il avait été cité hier devant le 
juge Laurent Dubé de la Cour des 
sessions de la paix 

Vermette, âgé de 31 ans, de Sher­

brooke, est inculpé du vol par ef­
fraction d une collection d'argent, 
de vidéocassettes et de cassettes le 
11 mars dernier.

Il a réclamé un procès devant un 
jury lors de sa comparution.

Le ministère public était repré­
senté par Me Danielle Côté tandis 
que Me Jean-Pierre Rancourt as­
sume la défense.

33 cambriolages: coupable
SHERBROOKE - Le juge Luc 

Trudel de la Cour des sessions de la 
paix a demandé un supplément de 
rapport présententiel au sujet de 
Daniel Goulet qui s’était reconnu 
coupable de 33 cambriolages dans 
la buanderie de conciergeries entre 
septembre et décembre 1981.

Il s'est ainsi rendu à la demande 
du défenseur Conrad Chapdelaine 
qui avait plaidé que son client a 
bien changé depuis qu'il avait écopé 
d'une peine de six mois de déten­
tion en 1982 pour une vingtaine d'in­
fractions semblables

Le juge Trudel a reporté au 18 
mai la sentence de Goulet, âgé de 
18 ans. de St-Marc-sur-Richelieu

Le procureur Michel Ayotte avait 
soumis qu'il ne peut expliquer pour­
quoi toutes les plaintes n'avaient 
pas été portées en même temps.

Me Chapdelaine a représenté que 
son client avait été référé après son 
élargissement à La source et placé 
dans un foyer d'accueil où il est 
bien intégré

Il a dit qu'un complément de rap­
port avant sentence permettrait au 
tribunal de mieux apprécier la nou­
velle situation soiciale de Goulet.

Accusé d'effraction à l'école
SHERBROOKE - Rénald Le­

mire subira vendredi son enquête 
pour remise en liberté à la suite de 
son arrestation hier pour effraction 
à l'école Marymount, à Sherbrooke.

Il avait été traduit hier devant le 
magistrat Laurent Dubé de la Cour 
des sessions de la paix

Lemire, âgé de 26 ans. de Mon­
tréal. a opté pour un procès devant 
un jury.

Le procureur Danielle Côté s'é­
tait objecté à la remise en liberté 
du prévenu et le défenseur Marc 
Montplaisir entend faire entendre 
des témoins dès vendredi

Faits divers
Vandalisme et vols

SHERBROOKE - Deux inci­
dents comportant vandalisme et 
vols ont été perpétrés dans la 
nuit de mardi à mercredi, dans 
le quartier-est. à Sherbrooke.

D'abord dans les locaux du 
Centre des services sociaux de 
TEstrie, au 30 nord de la 13e 
avenue, des individus ont multi­
plié les dommages en passant 
d'un local à un autre pour voler 
de menus objets et de petites 
sommes d'argent puis finale­
ment ils ont quitté les lieux avec 
une poignée d'enregistrements 
de véhicule. . à bord de deux vé­

hicules volés au même endroit, 
deux Pontiac Acadian dont la va­
leur totale serait de 12 000 |.

Il y a eu autres fouilles, actes 
de vandalisme et vols au cours 
de la même nuit, à l'école Ey- 
mard. rue Kennedy.

Après avoir pénétré avec ef­
fraction dans l’école, les malfai­
teurs ont visité toutes les clas­
ses. vidé tous les tiroirs et as­
pergé le mur d'un couloir avec 
de la gouache. Ils ont egalement 
emporté avec eux un appareil- 
photo. un chronomètre et une pe­
tite somme d'argent.

• Fumée s'échappant de la toiture
SHERBROOKE - Une fumée 

suspecte s'échappant de la toi­
ture du 148 de la rue Sanborn a 
nécessité l'intervention des pom­
piers de la caserne 1 du Service 
d’incendie de Sherbrooke.

Après avoir mené des vérifi­
cations depuis l’entretoit jus­

qu'au sous-sol, les pompiers ont 
porté leur regard vers le chauf­
fe-eau à l’huile qui aurait pu en­
gendrer cette fumée.

Ils ont quitté les lieux après 
avoir demandé aux occupants de 
faire vérifier l'appareil. La sor­
tie a duré de 12h38 à 13h03.

• Pour éviter de se faire ramoner
SHERBROOKE - Pour em­

pêcher que les gens ne se fas­
sent “ramoner” le portefeuille, 
le lieutenant Léopold Bourque du 
département de Prévention, au 
Service d’incendie de la ville, 
leur rappelle qu'il n'y a qu’un 
seul ramoneur possédant un per­
mis d’opération dans les limites 
de la ville.

Il a cru bon de faire ce rappel 
puisque des “faux frères” fe­
raient du ramonage à gros prix.

“Les citoyens ne doivent pas 
se gêner pour demander à voir 
le permis de celui qui se présen­
te à leur domicile, ça pourrait 
leur éviter une surprise désa­
gréable."

En émettant ainsi un seul per­
mis d'opération, la Ville peut 
contrôler plus facilement la qua­
lité de travail du ramoneur et 
pour les citoyens, c'est une ga­
rantie non seulement de qualité 
mais de protection contre tout 
incident ou délit.

Sortie plus rapide que l’entrée
SHERBROOKE - Il y a tout 

lieu de croire que les cambrio­
leurs qui ont forcé leur entrée 
dans l'école Marymount de la 
rue Buck, au cours de la nuit de 
mardi à marcredi, ont quitté les 
lieux plus vite qu'ils n'y sont ve­
nus.

Le déclenchement du système 
d'alarme les a pratiquement 
obligés à “traverser” une vitre 
qu'ils n'avaient que légèrement 
abîmée pour assurer leur intro­
duction dans l'école.

Quelques minutes plus tard, 
deux patrouilleurs qui sillon­
naient les rues du secteur à la 
recherche de suspects ont inter­
cepté deux individus, un adulte

de 26 ans, originaire de Montréal 
et un mineur de 16 ans.

Lors de cette vérification, les 
policiers ont noté certains indi­
ces leur permettant de croire 
que ces deux promeneurs noc­
turnes avaient perpétré l’intro­
duction avec effraction dans l’é­
cole du quartier nord. On ignore 
si c'est parce que les policiers 
avaient découvert des éclats de 
verre dans le creux de leurs 
oreilles

Toujours est-il qu’ils ont été 
conduits au quartier général où 
le policier-enquêteur Jean-Pier­
re Rodrigue a complété le dos­
sier.

• Une “vente” à son goût
SHERBROOKE - Un con­

sommateur qui avait décidé que 
c'était jour de vente au magasin 
Sears du Carrefour de l'Estrie a 
dû en quittant le commerce, pas­
ser par le quartier général de la 
Police municipale avant de ren­
trer chez lui.

C’est que mi-honnête mi-vo­
leur, il avait enlevé l'étiquette

du prix d’un item et l'avait rem­
placée avec une étiquette indi­
quant un prix passablement plus 
bas. Il était donc prêt à payer 
mais pas à n'importe quel prix

Ce procédé qui s’apparente au 
vol à l'étalage mais qui est une 
fraude le conduira un de ces 
jours en Cour des sessions de la 
paix

• Plomb... pas tout à fait accidentel
SHERBROOKE - Le liveur 

d'épicerie qui a été atteint d'un 
plomb au front, samedi dernier, 
rue Ledoux. dans le canton d'As­
cot. aura été victime d'un geste 
prémédité et non accidentel

Du moins c'est la conclusion à 
laquelle l’agent-enquêteur Ro­
bert Ferland de la SQ de Sher­
brooke en est arrivé après avoir 
interrogé le suspect, un mineur,

qui avait visé en direction du li­
vreur.

A la décharge de l’adolescent, 
on doit préciser qu’il aurait seu­
lement eu l'intention de faire 
peur au livreur en dirigeant son 
arme à air vers une boite et en 
tirant.. mais le livreur se pen­
chait au même moment pour ra­
masser la boite et il est devenu 
la cible, recevant le plomb au 
front.

Trouvé au pied d'une fenêtre ouverte
SHERBROOKE - Pierre Cour- 

chesne a été remis en liberté sur­
veillée pendant deux ans pour une 
effraction à l'école Camirand où la 
police avait trouvé sa bicyclette en 
pleine nuit au pied d'une fenêtre ou­
verte.

Le défenseur Marc Montplaisir 
avait plaidé que son client ne pou- 
vaitexpliquer son geste si ce n'est

qu'il avait fait le tour de la bâtisse 
mais n'a rien pris.

Courchesne, âgé de 24 ans, de 
Sherbrooke, n'a jamais eu de dé­
mêlés avec la justice avant cet in­
cident remontant au 31 août

Il avait comparu devant le juge 
Laurent Dubé de la Cour des ses­
sions de la paix

Les responsables de l'aéroport de Sherbrooke attendent anxieu­
sement que le gouvernement fédéral améliore les installations. La 
piste a besoin d'un recouvrement, et le centre d'information de
VOl est Situé trop loin. (Photo La Tribun* archives!

1

n a pas répondu clairement oui aux 
trois demandes, le Comité enga­
gera d'autres démarches

M. Irenee Pelletier, qui n'était 
pas au courant de la dernière deci­
sion du Comité au moment de l'en­
tretien de son bureau d'Ottawa, a 
noté qu'il était tout de suite inter­
venu auprès du ministre Jean-Luc 
Pépin pour lui demander d'accor­
der la priorité à l'aéroport de Sher­
brooke tie cas du centre d'infor­
mation) dans les budgets spéciaux 

Par ailleurs pour le moment, 
Transports Canada ne manifeste 
aucun empressement pour accorder 
une aide plus sophistiquée à la na­

vigation Mais ce n est pas une 
priorité pour cette annee aux yeux 
du Comité.

Plus précisément pour le centre 
d information de vol, on veut qu'il 
soit relocalise dans un agrandis­
sement de l'aérogare ou dans un 
nouveau bâtiment à proximité

En décembre, le Comité avait eu 
des échangés verbaux avec les re­
présentants du ministère, en pré­
sence du depute de Sherbrooke, M 
Irenée Pelletier, et du maire, M 
Jean Paul Pelletier La lettre du 
haut fonctionnaire était le premier 
document écrit donnant suite à ces 
échanges.

15.808 personnes ont participé à date

A LA GRANDE PROMOTION 

"aux farted"
organisé par

CHAQUE SEMAINE

an argent
répartis entre sept 

(7) gagnants

t les marchands participants.
Et â la fin du concours, tous les ga­
gnants (63) participeront au tirage final 
du

GROS LOT

*1500 z'pr"250
1er prix 1000
2e prix 250 
3e prix 250

Voici las noms das gagnants dapuls la début du concoura:

8amalna du 10 su 15 
janvier Inclut

Mme Jeannette Leblanc
100 nord. 10e Avenue, 
Sherbrooke •} QQ

Mme Claire Fontaine
925. rue Maisonneuve.
Magog 50

Mme Leonard St Hilaire
701. rue McManamy 
App 3. Sherbrooke *

Mme Ginette I anglais
C P 18 Deauville

Mme Charles Deiisle
85. rue Richard.
Rock Island

M Jean Marc Begin
4 rue De Billy 
Victoriaville

Mme Denise Fortin
111 8e Avenue 
Windsor

Semaine du 17 su 22 
Janvier Inclut

Mme Lise F Rouleau
1940 rue Chagnon. App 4 
Sherbrooke * 100

Mme Laura Prévost
384 2e Avenue 
Weedon •50

Mme Quintal Couture
1810, chemin Galvin 
Fleunmont

Mme Jotianne Dupuis
215, rue Aubin 
East Angus *5

Mme Flonan Tunnel
CP 58. St Adolphe 
de DudsweM

M Alain Breton
Lime Ridge

Mme Rose-Alice Goulu
C P 3. St François Xavier 
de Brompton *5

Samalna du 24 su 29 
Janvlar Inclut

M Laurent T ardit
100 rue Bernier 
East Angus •100

M Richard Guillemette
2715. rue PoDland. App 4 
Sherbrooke >50

Mme NoeUa Genus
515. rueLemay, 
Coaticook

Mlle Lynda Lambert
226.10e Avenue sud 
Sherbrooke

Mme Denise Beaulieu
CP 77. 211 Ménard. 
Deauville

Mme Therese Blanchard
110 boul St François nord 
App 109. Sherbrooke

Sr Marguerite Bourdon
1820 Gall ouest 
Sherbrooke *5

Semaine du SI (envier 
au S février Inclut

Mme Thérèse Goulet
CP 115.S t-Denrs- 
de-Brompton *100

Mme Diane Giguere
174 rue St David, 
East Angus •50

M Armand Cloutier
777, rue l étourneau 
Thetford Mines

Mme Rita Saivas
168 rue Lapointe 
Orummondville

Mme Maryse Cloutier
RR 2 Magog

M Rene Beaulieu
319 rueGotseim 
Wotton

Mme Coctle R Blais
370 rue Auger App 4 
Sherbrooke *5

Samalna du 7 au 12 
février Inclut

Mme Fernand Royer
60 rue Eastview 
Cookshrre JOB 1M0 • ygg

Mme Lauréri Rouleau
167. rue Bibeau 
Cookthire JOB 1M0 >50

Mme Yolande Gagnon
125 11e Avenue 
Orummondville J28 2X5»5

Mme Gisèle Ferland
2355 rue Verdun 
Sherbrooke. J1K 1X7 eg

Mme J d Arc Lamontagne
110 nord boul St- 
François app t205 
Sherbrooke J1E 3H6 *5

Mme Monigue Bruneeu
R P 4, Cookshlre 
JOB 1M0

Mme Manon Plourde
120 rue Léger 
Sherbrooke J1L 1L8 15

Semaine du 14 eu 1t
lévrier Inclusivement

Mme Jacqueline Samson
500 rue Principale,
L Avenir J0C 1B0 '100

Mma Dorothy Brtton
RR 1 Route 255 
St Adolphe de-Duds«veii ’50
Megantic Compton JOB 2L0

Mme Madeleine Lévesque Mme Mirthe Disrochers
CP 239 Deauville 1690 rueLedou«Cre*cent
JOB 1N0 app #5 Sherbrooke '5

5 j'h jwe

Mlle Estelle Ltbtl
1165 rue Jogues 
Orummondville J2B 4X8 >5

Mme Madeleine Dubois
Route 143 Bon 575 
Windsor. J1S 215 *5

Mme Lucille Gerdntr
228 rueSl-Roch Disraeli 
G0N 1E0 >5

504 rueLemay 
Coaticook

Semaine du U1 eu M 
février Inctuehremenf

Mme Ghislaine (Soutier

•100. R R 1 Wwdor •50.

M FrenéGdbn
155 rue Si David 
C P 794 Eitl Angus

Mme Luwse Buuchar
121. rue Morns 
App 2, Sherbrooke

M Germain David
1620 rue Denaun 
Sherbrooke

483 rue Jeemm 
Coaticook

Mme Agnes Bmsvert
Stt Edwidge .
Comie Compton

Sememe du >8 février 
eu • mere mcfcae

Mme Lumma Divdtlm Mme Cécile Lipétrre
1183 rueCrarg R R 2 chemin des Pares
Sherbrooke $100. tSQ.

K, A;

1105 rueDidace
*5

M Gérald F Smith
95 rue Bellevue 
Sherbrooke $3

Mme Armand Tirdil,
153 rueSt-Gérard
East Angus $5

Mat Rnhari RAiernuanifle v'vww* I Ueel que

444 rueGmgras
SB.

Mme Flnriiu Tunnel
C P 58 St Adolphe 
de Dudswen $5. 87702
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École alternative: Jean Lauzon se dit 
reconnaissant et Le Clerc en colère

SHERBROOKE — M. Jean Lauzon, pa­
rent qui pilotait le projet de l’école alterna­
tive, s’est montré reconnaissant envers le 
conseil des commissaires par suite de la dé­
cision rendue au sujet de la réalisation du 
projet au moment où les circonstances le 
permettront.

“Il y a un an et demi 
que nous travaillons à 
ce projet, dit-il; nous 
sommes là pour rester 
le temps qu'il faudra 
pour le concrétiser."

Remerciant les com­
missaires, qui. dit-il, se 
sont montrés sensibles 
au projet. M Lauzon a 
offert sa collaboration 
ainsi que celle des pa­
rents qui visaient la 
création d une école al­
ternative tout au long

des démarches que 
pourrait faire la com­
mission scolaire en vue 
de cette réalisation

Roger Le Clerc

Pour sa part le com­
missaire démissionnai­
re Roger Le Clerc 
juge: "C'est scanda­
leux1 On a fait attendre 
les parents pendant 
trois mois et on leur 
demande encore une

fois d'attendre, possi­
blement encore un 
an'”

M Le Clerc juge que 
les parents ont main­
tenant les mains liées

Roger Le Clerc

par la suspension de la 
décision du conseil des 
commissaires de la 
CSCS et qu'ils sont, à 
toute fin pratique, 
voués à L inaction, in­
capables d'agir. “Il 
faudrait que les pa­
rents se rendent comp­
te de cela, qu'ils pro­
testent”, lance M Le 
Clerc en disant qu'il 
est important que le Li­
vre blanc soit appliqué 
le plus tôt possible et 
que les commissaires 
disparaissent pour lais­
ser aux parents des 
écoles le pouvoir de dé­
cider “On a ici un ex­
emple concret de pa­
rents impliqués et qui 
apportent un véritable 
projet éducatif bien

structuré et les com­
missaires leur en re­
fusent la réalisation "

M Le Clerc juge que 
plusieurs commissaires 
sont farouchement op­
posés au projet de l’é­
cole alternative, et il 
appuie ce jugement en­
tre autres sur le rejet 
de la proposition de M 
Gérard Prince, qui 
voulait donner suite 
aux démarches entre­
prises par les parents 
de l'école alternative 
pour septembre pro­
chain Pourtant, dit-il, 
quand vient le temps 
dénoncer de beaux 
principes tout en évi­
tant de répondre aux 
besoins signalés, les

commissaires sont 
d accord Et c'est ainsi 
que II. Le Clerc com­
prend la résolution fi­
nalement acceptée par 
le conseil des commis­
saires. sur proposition 
de Mme Michèle Mu- 
gnier. à l'effet d’accep­
ter le principe et de re­
porter la réalisation au 
moment où la CSCS 
disposerait de l'argent 
nécessaire dans son 
budget annuel ou au 
moment où le minis­
tère accorderait des al­
locations particulières 
pour le projet.

“Nous venons de re­
fuser dans une premiè­
re proposition le projet 
de l'école alternative.

dit M Le Clerc, puis, 
dans une deuxième, 
nous demandons au 
gouvernement de s en­
gager dans cette réali­
sation!” L'ex-commis- 
saire Le Clerc trouve 
le geste inconséquent 
et juge que le conseil 
des commissaires a 
une fois de plus résolu 
de remettre la patate 
chaude entre les mains 
du ministère de l'Edu­
cation. comme ce fut le 
cas pour l'embauche 
d un professeur supplé­
mentaire à l’école 
Champlain “Les com­
missaires sont incapa­
bles de prendre leurs 
responsabilités ”, dit-il.

De l avis du prési­
dent du comité exécutif

de la CSCS, M Michel 
Ellyson. "on peut être 
en faveur d un projet 
sans toutefois pouvoir 
trouver les fonds pour 
le réaliser”, comme ce 
fut le cas pour les ma­
ternelles de quatre ans, 
que la CSCS a décide 
de ne plus financer fau­
te de fonds "Pour moi, 
dit-il, c'est encore plus 
que de faire progresser 
la pédagogie qu'il faut 
faire; il faut favoriser 
l'éducation des en­
fants: il faudrait se 
montrer capable de 
rester même quand on 
se trouve dans une si­
tuation difficile On ne 
peut abandonner dès 
qu'on rencontre des dif­
ficultés.”

Bromptonville hôtesse du village culturel

problème de 
bptason.

BROMPTONVILLE (PR) — Du 7 au 10 
juillet prochains, la ville de Bromptonville 
sera l’hôtesse du village culturel de l’Estrie, 
dont le thème sera cette année “Le bénévo­
lat, on connaît ça’’.

Au cours d une con­
férence de presse or­
ganisée hier à l'hôtel 
de ville de Brompton­
ville a d'ailleurs été si­
gné le protocole d'en­
tente intervenu entre la 
municipalité, le comité 
organisateur du villa­
ge, et le conseil d'ad­
ministration du village 
culturel de l’Estrie 

Septième ville à ac­
cueillir le village, on a 
eu précédemment 
Sherbrooke, Danville, 
Lac Mégantic, St-Adol- 
phe, Racine et Barns- 
ton, la ville-hôtesse a

d'ailleurs commencé 
déjà à mettre en place 
les différents mécanis­
mes d'organisation de 
cette grande manifes­
tation culturelle popu­
laire des Cantons de 
l’Est.

Bénévoles

La présidente du 
comité organisateur 
Mme Gisèle Bergeron 
a d’ailleurs souligné 
que 14 comités de bé­
névoles sont déjà for­
més pour voir à la 
mise en place de toutes

les activités qui se dé­
rouleront au cours de 
ces quatre jours. On 
s'attend à ce qu’une 
centaine de bénévoles 
de Bromptonville s’im­
pliquent dans ces dif­
férents comités. Et 
pour toute la région, on 
compte que cinq à 600 
bénévoles viendront ap­
porter leur concours 
lors de la tenue du vil­
lage.

Le village culturel 
version 1983 se dérou­
lera rue Notre-Dame, 
dans les garages prêtés 
par les résidents de la 
rue, et la grande scène 
logera au Parc Ga­
gnon.

La mise sur pied de 
cette initiative néces­
sitera selon le prévi-

La fête de St. Patrick assombrie par 
les troubles qui sévissent en Irlande

par Yvon Rousseau
SHERBROOKE — Les troubles sanglants, qui se poursuivent en 

Irlande, affectent beaucoup la communauté irlandaise, qui vit dans 
la région de l’Estrie, à l'occasion de la fête nationale de ce peuple, 
le 17 mars.

“Je me suis rendu dans mon 
pays, il y a vingt-cinq ans, pour y 
visiter ma mère et ma famille, de 
commenter M. Patrick Cassidy, de 
Cookshire, et j’en serais revenu 
après seulement 24 heures, en 
voyant ce qui s’y passait”.

M Cassidy, alors parti pour un 
voyage de six semaines en Irlande, 
faisait allusion à la guerre intestine 
qui ravage ce pays.

Le jour de la St. Patrick, le 17 
mars, M. Cassidy arbore une che­
mise verte et une cravate verte et 
il participe aux festivités, mar­
quant la fête nationale des Irlan­
dais

Né en Irlande et très fier d’être 
Irlandais, M Cassidy, maintenant

Mme Teressa MacLeod, de 
Bury, a décoré sa maison de 
trèfles verts, à l'occasion de la 
fête nationale des Irlandais. Elle 
respecte la tradition, à l'occa­
sion de la St. Patrick.
âgé de 75 ans, s'est installé au Ca­
nada en 1930 “Je suis maintenant 
un Canadien”, de commenter cet 
homme encore bien portant pour 
son âge.

Moins d'Irlandais

Par ailleurs, l'abbé Paul Brault, 
curé de la paroisse St Patrick, de 
Sherbrooke, a également déploré 
les luttes internes qui baignent l’Ir­
lande de sang

“Pendant un long moment, dit-il,

pour un grand nombre de Sherbroo- 
koiSî l'église St. Patrick était le 
temple des Irlandais’’, L'abbé 
Brault a précisé que cette église 
est celle de la population anglopho­
ne de Sherbrooke et non unique­
ment celle des Irlandais.

“Vous savez, dit-il encore, qu'il y 
a beaucoup moins d'Irlandais à 
Sherbrooke”. “Ce n'est pas comme 
il y a une quarantaine d'années”, 
conclut-il

Le curé de St. Patrick explique 
que les Irlandais se sont mariés à 
des Canadiens-français ou à des 
personnes d autres nationalités, ce 
qui fait que plusieurs se sont intè­
gres dans une autre communauté 
ethnique

Ce sont d’ailleurs les Irlandais 
qui ont été à la base de l’établis­
sement de la première église anglo­
phone catholique à Sherbrooke

Une soirée traditionnelle souli­
gnera la fête nationale des Irlan­
dais, à l’église St Patrick, cette se­
maine

Respect de la tradition

Enfin, Mme Teressa MacLeod, 
de Bury, qui opère le Centre d’ac­
cueil St. Paul, pour personnes 
âgees. dans cette petite municipa­
lité. tient au respect des traditions 
de la St. Patrick

Le centre d'accueil est agréable­
ment décoré de trèfles verts et un 
gâteau en forme de trèfle, et vert, 
sera servi aujourd'hui, jour de la 
fête nationale des Irlandais

Fille de la famille Weir, de Bis- 
hopton. où elle est née. Mme Ma­
cLeod. considère la St. Patrick 
comme un grand jour, comme la 
fête nationale de son peuple d'ori­
gine

Samedi de la semaine dernière, 
une fête typiquement irlandaise 
soulignait la fête nationale, à Bury

Cette bonne Irlandaise rappelle 
l'envoi des cartes traditionnelles de 
bons voeux, à l’intérieur de la co­
lonie irlandaise Elle souligne l’é­
vènement aujourd hui par une pe­
tite réception, qui coïncide avec 
(anniversaire de naissance d'une 
de ses amies

“Il en ressort qu'il y a deux grou­
pes de personnes, quand il est ques­
tion d'Irlandais les Irlandais et 
ceux qui voudraient être Irlan­
dais”. dit-elle

sions du comité orga­
nisateur un budget de S 
9,050 qu'on espère pou­
voir financer entière­
ment. A cet effet, on 
mettra en vente à tra­
vers l’Estrie un porte- 
clé. en plus de compter 
avec la commandite de 
même qu’avec un don 
de 1,500 $ de la muni­
cipalité.

L'idée de la mise en 
marché de ce porte-clé 
a d'ailleurs été suggé­
rée par une étudiante, 
France Blain, à qui le 
maire de Bromptonvil­
le M. Clément Nault a 
remis une épinglette 
aux armoiries de la vil­
le.

Même si les prépa­
ratifs sont encore trop 
peu avancés pour que 
l'on puisse donner un 
échantillonnage des ac­
tivités qui se déroule­
ront pendant le village, 
la présidente à néan­
moins laissé miroiter 
des ateliers d’artisanat 
qui renouvelleront le 
genre et des spectacles 
variés.
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La présidente du comité organisateur du 
village culturel Gisèle Bergeron, Yannick 
Cauchon président du Conseil d'adminis­
tration et le maire de Bromptonville Clé­

ment Nault signent le protocole d'entente 
pour la tenue du village culturel à Bromp­
tonville.

Brian souffre 
d'insuffisance 
rénale. Une maladie 
qui gonfle son petit 
corps de substances 
toxiques. Sa vie 
dépend de traite­
ments de dialyse 
qui purifient son 
sang. Brian a besoin 
d'un rein. Mais, la 
réussite de greffes 
et la prévention des 
maladies rénales 
coûte très cher.

Vous avez les 
reins solides?
Luttez avec nous. 
Pour donner à la 
Fondation appelez 
sans frais au 
1-800-268-7M2, 
opératrice #77.

La Fondation 
Canadienne 
Des Maladies 

Du Rein
Vous avez les reins solides? 

Luttez avec nous!
88661

Demande de démission du principal 
de Bishop: Nicholl pas pressé

SHERBROOKE - “Une telle dé­
cision ne se prend pas à la hâte. 
J'ai l'intention de prendre un cer­
tain temps pour analyser la situa­
tion.”

C'est la réponse que rendait hier 
le principal de l'université Bishop. 
M. Christopher Nicholl, à qui le 
conseil de faculté a demandé de dé­
missionner par suite d une alterca­
tion touchant le renouvellement du 
mandat du doyen Karl Kuepper

Le Dr Nicholl dit qu'il lui est dif­
ficile de juger de la situation quand 
les 73 membres du conseil de facul­
té ont été consultés par lettre après 
Noël, sur le renouvellement du 
mandat du doyen, le Dr Karl Kuep­
per et que la majorité s'est pronon­
cée en faveur du renouvellement du 
mandat, alors qu en assemblée cet­
te semaine, ils se sont prononcés 
majoritairement contre le renou­
vellement M. Nicholl note d'ail­
leurs que ce nouveau vote s'est fait 
à main levée et que cette façon de 
procéder comporte des inconvé­
nients que le scrutin secret évite. 
De plus, le principal rappelle que 42 
membres seulement étaient pré­
sents sur les 73 membres que 
compte le conseil de faculté

C'est sur la base du vote par let­
tre. ayant rejoint un plus grand 
nombre de membres et comportant 
les avantages du scrutin secret, que 
le principal Nicholl a recommandé 
au comité exécutif de l’université 
Bishop le renouvellement du man­
dat du doven.

M Nicholl dit avoir formulé sa 
recommandation à l'exécutif en 
mentionnant le fait que le sénat de 
l'université, autorité suprême en 
matière académique, s'était pro­
noncé contre le renouvellement, 
mais M. Nicholl disait aussi à l'e­
xécutif qu'il croyait la position du 
sénat erronée

De toute façon, croit le Dr Ni­
choll. le comité exécutif est l'auto­
rité qui doit de prononcer sur cette 
question et c'est lui qui a pris, de 
fait, la décision, et non pas le prin­
cipal.

Selon M Christopher Nicholl, 
l'actuel conflit consiste en une 
guerre de pouvoir qui se déroule 
sur le campus depuis près de 10 
ans. Entre autres, dit-il, le conseil 
de faculté voudrait bien avoir un 
pouvoir relatif au choix du doyen et 
du principal

Faible menace pour la santé
SHERBROOKE — Les produits 

chimiques déversés par Hvdro-Qué- 
bec dans les couloirs empruntés par 
ses lignes à haute tension, dans le 
but de détruire les plantes et les ar­
brisseaux. ne présentent qu'une 
menace très faible pour la santé 

Telle est la conclusion qu'un chi­
miste attache au service de l'éco­
logie de la société d Etat. M Louis 
Varfalvy. affirme avoir tirée d une 
analyse des produits chimiques uti­
lises à cette fin et d'un examen des 
méthodes d'epandage auxquels Hy- 
dro-Quebec a recours 

Selon l'homme de science, aucun 
produit chimique n'est épandu dans 
les couloirs empruntés par les li­
gnes à haute tension sans qu un in­
ventaire complet des espèces vé­
gétales dont la destruction est pro­
jetée ou dont la croissance doit être 
freinee n'ait été dressé De plus, 
avant de porter son choix sur un

produit chimique particulier. Hy- 
dro-Québec tient compte de la na­
ture et de la vocation du terrain et 
elle pèse les avantages et les désa­
vantages d un épandage Elle prend 
soin aussi de s'assurer que les pro­
duits chimiques qui seront utilisés 
ne pollueront ni l'air, ni l'eau, ni le 
sol. et qu'ils n'auront aucun effet 
néfaste, à brève échéance comme à 
longue échéance, sur la faune et sur 
la flore

M Varfalvy souligne enfin qu'au­
cun produit chimique n'est épandu 
dans le voisinage immédiat d'un 
cours d'eau, d un pâturage, d un 
champ ensemencé de fourrages ou 
de céréales ou à proximité d'une 
résidence

L'étude menee par l'homme de 
science avait été réclamée en dé­
cembre par le Conseil régional de 
développement de l’Estrie
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Godin lance un appel aux anglophones
par Gilles Dallaire
LENNOXVILLE - 

•‘Je ne demande pas 
aux Québécois de lan­
gue anglaise de com­
prendre ou d endosser 
les aspirations des Qué­
bécois de langue fran­
çaise. Je ne leur de­
mande que de faire 
montre d'un peu de

cette maison d'ensei­
gnement a été le thea­
tre. hier

Selon lui. un attache­
ment profond au Qué­
bec. attachement qui, 
dans certains milieux, 
confine à la passion, 
peut être perçu au sein 
de cette communauté 
et c'est sur cet attache­
ment que doivent être

ciemment peut-être, le 
Quebec de demain ", a 
declare le ministre qui 
a avoué qu'il lui arrive 
fréquemment de con­
sulter les chefs de file 
Je la communauté de 
langue anglaise implan­
tée dans cette région 
:juand il desire connaî­
tre la réaction que telle 
du telle mesure suscite

toyen de langue fran­
çaise

“Dans le village glo­
bal dont rêvait Mars­
hall McLuhan. la lan­
gue anglaise sera le vé­
hicule de communica­
tion entre les humains, 
comme elle est déjà le 
véhicule privilégié de 
communication entre

les humains et les sa­
tellites artificiels et 
même les banques de 
données creees par les 
sociétés multinationa­
les Personne ne peut 
toutefois affirmer avec 
certitude que la langue 
française aura un jour 
droit de cite dans cet 
univers Peut-être . 
Telle est la réponse

' «KSI i

evasive qui est donnée 
à qui pose la question 
Pourquoi” Parce tout 
Québécois de langue 
anglaise tire, con­
sciemment ou incons­
ciemment. avantage de 
l'appui de deux cent 
millions de personnes 
qui s expriment dans 
cette langue alors que 
son concitoyen de lan­
gue française n'a que 
ses institutions politi­
ques pour le protéger 
contre l'assimilation ", 
de soutenir le ministre 

Au cours des échan­
gés qu'il a eus avec son 
auditoire à t issue de 
son allocution, M. Go­
din a ete pris à partie 
par quelques-uns de ses 
interlocuteurs, notam­
ment par un professeur 
qui lui a rappelé qu'en 
octobre 1970 il avait été 
emprisonne pendant 
une dizaine de jours.

sans Qu'aucune accu- vernement canadien 
sation ne soit portée Aux reproches de son 
contre lui, et qu'il interlocuteur qui affir- 
avait. par la suite, par- fiait que la loi des me- 
couru le Canada dans sures guerre et la 
le but d'attirer l atten- 101 M étaient un peu

comme bonnet blanc et 
blanc bonnet, et qui lui 
faisait grief d’avoir 
cautionne les sanctions 
que porte cette loi. il a 
rétorque que les four­
gons cellulaires de la 
Sùrete du Quebec

étaient fort differents 
des blindes des forces 
armees canadiennes 

l e colloque réunis­
sait des historiens, des 
écrivains, des artistes, 
des hommes d'affaires, 
des sociologues, des 
etudiants et des delè­
gues d organismes 
voues à la preservation 
de la langue et de la 
culture anglaises dans 
l'Estrie
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sympathie envers une 
communauté linguisti­
que qui. par son atta­
chement à sa langue et 
à sa culture, a su faire 
échec à l'assimila­
tion."

Tel est le message 
que le ministre respon­
sable des communautés 
culturelles. M. Gérald 
Godin, a livré à une 
centaine d'auditeurs 
rassemblés à l’univer­
sité Bishop’s, à Tissue 
d’un colloque axé sur 
l’histoire politique et 
culturelle de la com­
munauté québécoise de 
langue anglaise dont

fondés les liens qui l’u­
nissent à la communau­
té de langue anglaise.

Attachement

“Cet attachement 
est particulièrement 
sensible en Estrie, 
comme si cette région 
où les relations que les 
deux communautés en­
tretiennent entre elles 
sont empreintes d’une 
sérénité et d'une sages­
ses inconnues ailleurs 
était, en quelque sorte, 
le laboratoire social où 
est façonné, incons-

ians le milieu anglo­
phone.

Tout en invitant tous 
les Québécois, quelles 
que soient leur origine 
ethnique, leur langue 
ou leurs croyances, à 
faire preuve de respect 
les uns envers les au­
tres et à préférer le 
compromis à l’affron­
tement. il a affirmé 
qu'un Québécois de lan­
gue anglaise qui a vu le 
jour et a grandi à Len- 
noxville dispose, mal­
gré les apparences, 
d’atouts dont ne dis­
pose pas son conci-

Grands projets pour le 
centre-ville de Magog

MAGOG (GP) — La revalorisa­
tion du centre-vijle pourrait s'effec­
tuer de façon spectaculaire si tous 
les projets mis de l'avant par l’As­
sociation du centre-ville de Magog 
(ACVM) voient le jour.

Ces projets visent à faire de la 
rue Principale une artère commer­
ciale dynamique, où la population 
locale et les touristes seraient atti­
rés par une ambiance plus chaleu­
reuse que celle qu’ils trouvent ac­
tuellement grâce à des aménage­
ments divers.

Parmi les principales infrastruc­
tures que les membres de l’Asso­
ciation souhaitent voir installées 
avec le concours du conseil muni­
cipal, on retrouve des boites à 
fleurs qui pourraient orner les par­
comètres et les nombreux poteaux 
électriques, de nouvelles décora­
tions de Noël, des trottoirs aména­
gés pour les personnes handicapées 
qui se déplacent en chaise roulante, 
et des emplacements de station­

nement réservés aux véhicules de 
personnes handicapées.

Le principal projet de l'ACVM 
concernerait le réaménagement de 
la rue Principale et la construction 
future d'un stationnement à deux 
étages, dans le centre-ville. Ces 
travaux devraient, selon l’associa­
tion. être réalisés de concert par 
ses membres et le groupe des in­
génieurs municipaux.

Les autres objectifs de l’associa­
tion visent à améliorer la commu­
nication entre les membres et à do­
ter l’organisme d’une permanence 
qui assumerait la continuité du tra­
vail à accomplir dans le futur.

“Le but de l'ACVM n’est pas de 
devenir un concurrent du centre 
commercial situé à l’entrée de la 
ville (les Galeries Orford) mais 
plutôt d'être un regroupement d’or­
ganismes conjointement forts qui 
attireront chez nous des acheteurs 
et des visiteurs de toute la région’’ 
précise M. Gaby Lachance, prési­
dent de l’association.

Trois municipalités se 
partagent 150,696 $
SHERBROOKE - Trois muni­

cipalités de l’Estrie se partageront 
une somme de 150.696 $ qui leur 
sera versée dans le cadre du pro­
gramme d’aide à l'implantation des 
réseaux d'aqueduc parrainé par le 
ministère des Affaires municipales

Elles toucheront ces subventions 
parce que le coût des travaux dont 
l'exécution a été entreprise ou est 
projetée sera supérieur au coût qui 
avait été prévu au moment où ont 
été préparés les devis.

La part du lion ira à la munici­
palité de Wottonville qui, en sus de 
la subvention de 1.791,636 $. que le 
ministère des Affaires municipales

s'est engagé à lui verser recevra 
une somme de 104.130 $

Quant à la municipalité d’Audet à 
qui une subvention de 356.080 $ a 
été promise, elle recevra un mon­
tant de 44.695 $

La subvention que touchera la 
municipalité de Fontainebleau sera 
plus modeste: en sus de la somme 
de 7.428 S qui lui a été promise, elle 
touchera un montant de 1.871 8 qui, 
selon un porte-parole du ministère 
des Affaires municipales, devrait 
être suffisant pour lui permettre de 
faire face à l'augmentation du coût 
des travaux qu elle projette.

La FTQ l'emporte
LAC-MEGANTIC - Les em­

ployés de l’Industrie Manufacturiè­
re Lac-Mégantic sont demeurés fi­
dèles à la Fraternité unie des char­
pentiers et menuisiers d'Amérique 
(FTQi en renouvelant une accrédi­
tation syndicale vieille maintenant 
de 25 ans.

En effet, à l'occasion d’un vote

secret, les travailleurs de l'endroit 
ont indiqué leur préférence à T en­
droit de la Fraternité, délaissant 
ainsi la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN) qui désirait les re­
présenter

L’usine emploie quelque 377 tra­
vailleurs. six d’entre eux ne se sont 
pas prévalus de leur droit.

TVEC présent en région
SHERBROOKE - Le réseau de 

TV payante TVEC a conclu hier des 
ententes avec cinq réseaux de câ­
blodistribution de la région des 
Cantons de l'Est Ce sont Câblestrie

Inc qui dessert Drummondville et 
Magog. Beauce-Vidéo Ltée. Télé- 
câble de St-Hvacinthe. Thetford Vi­
déo Inc et Transvision Granbv-Co- 
wansville

J.H. Morin & Fils Ltée

mois sans intérêt
Profitez donc de cette occasion pour vous procurer les meubles et appareils électri­
ques, téléviseurs ou systèmes de son que vous désirez depuis longtemps. Cette offre 
est valable sur toute la marchandise en inventaire dont la plupart des articles sont 
déjà réduits de 10, 20, 30% et même plus.

Pourquoi encaisser vos placements? Prenez 12 mois pour payer SANS INTERET et 
jouissez de vos meubles immédiatement.

25% d’accompte exigible sur meubles, 50% exigible sur téléviseurs, appareils élec­
triques ou systèmes de son. Le solde réparti en 12 versements.

Exemple: achat de meubles S1000
25% d’accompte 250

Solde 750
12 mois sans intérêt nil

12 versements de S62.50 = S750
Un achat d’au moins S300. est requis

Cette vente commence jeudi le 17 mars, pour une période de temps limitée.

79, rue St-Geoges, WINDSOR
(819)845-2734
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[la tribune] = l'amiante, le centre du québec, les bois francs
...en bref

L’Amiante

• Grégoire sur la sellette
BLACK-LAKE (MC) — Invitant comité, nous avons frappé à la por- 

le gouvernement du Québec à con- te du Centre de main-d’œuvre du 
tribuer linaneièrement a la survie Québec pour savoir s’il existait des 
de leur organisme, les dirigeants du programmes pour ce projet On 
Comité des chômeurs de la SAL ont nous a répondu non. Même chose 
ridiculisé a nouveau les accusations pour le fédéral ”, rappelle M Les- 
lancées à l’Assemblée nationale le sard
9 mars par le député Grégoire Fai- Mais par le biais du programme 
sant écho au "vidage de son bu- de développement communautaire 
reau par des manifestants, M Gré- dans le cadre de la zone désignée, 
goire avait notamment déclaré que nous avons obtenu du fédéral une 
“le president et le vice-président du subvention de 42,900 $.” Initiale- 
comité des chômeurs étaient sub- ment, le projet évaluait à 115,000 $ 
ventionnés par le fédéral pour faire les besoins financiers du comité, 
de la sedition " “Il v a donc un manque à com-

Bobine magnétoscopique à l ap- bler de 60,000 S Si Québec veut con- 
pui, le président du Comité des chô- tribuer à notre comité, il est le 
meurs, M Danny Lessard, a établi bienvenu.” Et en ce qui concerne 
un parallèle entre les propos du dé- les salaires versés à certains mem- 
puté Grégoire et le cheminement bres du comité, M. Lessard précise 
du Comité des chômeurs que le programme de développe-

"Lorsque nous avons fait des dé- ment communautaire vise avant 
marches pour assurer la survie du tout à créer des emplois.

• Subvention de 1,560,000 $
THETFORD-MINES — Un pas dernier cri dont sera dotée l’usine 

décisif a été franchi sur la longue MAGNAQ-I.
route qui conduira à l’ouverture L’usine où travailleront 28 em- 
d’une usine spécialisée dans l’ex- ployés produira des sels de magné- 
traction des minéraux que renfer- sium servant à des fins industriel- 
ment les déchets d’amiante à Thet- les Ce métal qui, depuis sa décou- 
ford-Mines lorsque la Société de dé- verte, était obtenu par électrolyse 
veloppement industriel du Québec a peut à présent, grâce à un procédé 
révélé qu elle avait consenti une mis au point par des chercheurs at- 
subvention de 1,560,000 $ à la Socié- tachés à l'université de Sherbrooke, 
té nationale de l’amiante, maître être extrait des déchets rejetés par 
d'oeuvre de ce projet. les mines d’amiante, à un coût

moins élevé que par le procédé tra- 
Cette subvention aidera la socié- ditionnel. 

té d’Etat dont le président est M. Le coût de l’outillage dont sera 
Daniel Perlstein à défrayer une dotée l’usine MAGNAQ-I est évalué 
partie du coût de l’outillage du tout à 13 millions S.

® Nouvelle fermeture à la SAL
THETFORD-MINES (MC) — La surviendra un mois après la reprise 

Société Asbestos Limitée a annoncé des activités normales le 28 février, 
officiellement hier une nouvelle fer- Cette décision portera à 12 le nom- 
meture temporaire de ses opéra- bre de semaines de fermeture tein­
tions À l’intérieur d’un court corn- poraire depuis le début de l'année, 
muniqué de quatre lignes, la Socié­
té confirme que la cessation de ses Selon les prévisions initiales de la 
activités régulières s’échelonnera compagnie, le nombre de semaines 
sur quatre semaines, soit du 27 de fermeture temporaire doit se 
mars au 23 avril. chiffer à 20 en 1983 Le prochain ar-

Pour les 810 travailleurs miniers rét de travail se produira au cours 
de la compagnie, ce “congé forcé” des mois de juillet et août.

Centre du Québec

• La police cherche un vandale
DRUMMONDVILLE — Depuis tionnées en bordure du trottoir et 

quelques jours, un individu, circu- les dommages se sont produits la 
lant probablement à bicyclette, nuit. La valeur des bris se situe, se- 
s’est trouvé un malin plaisir à en- Ion les modèles de voitures, entre 
dommager les automobiles station- 100 $ et 400 $ 
nées avec un objet pointu.

Les incidents qui ont été rappor- Les policiers croient qu’il s’agit 
tés à la police comme étant des d’un individu à bicyclette qui passe 
méfaits, se sont produits sur une di- rapidement près des voitures en 
zaïne d’automobiles dans plusieurs brandissant un clou ou un tourne- 
secteurs de la ville, sur des voitu- vis. Une enquête et une surveillan- 
res de modèles différents. Dans la ce policière sont présentement en 
plupart des cas, les autos sont sta- cours.

• Bérol: nouvelles offres refusées
DRUMMONDVILLE — Après faveur du rejet des offres patrona- 

cinq semaines de grève, les 90 em- les et 6 contre 
ployés de Bérol à Drummondville Selon le permanent Réjean Blan- 
ont refusé une nouvelle offre patro- chette, la dernière offre patronale 
nale dans une proportion de 94 pour favorisait le statu quo et n’appor- 
cent. tait aucune nouvelle disposition sur

la convention existante. Aujour­
d'hui, les discussions se poursuivent

Sur les 80 employés présents au entre les deux parties en présence 
vote à scrutin secret, 74 ont voté en du conciliateur

• Nouveaux pro/ets domiciliaires
DRUMMONDVILLE - Deux im- un air de famille dans un environ- 

portants projets domiciliaires, qui nement naturel 
crééront d’ici deux ans une centai- Les maisons étiquetées "Pro Lu­
ne de nouvelles unités de loge- mina", c est-à-dire créées pour la 
ments, ont reçu leur premier coup lumière, sera vendues entre 46,000 $ 
de pelle Ce sont les projets La et 52,000 $, terrain inclus.
Coulée et Jolybois qui s’élèveront Tout près prendra forme dans les 
tous deux l'un près de l’autre dans dix-huit prochains mois le projet 
la secteur ouest de Drummondville. Jolybois à 1 extrémité de la rue des

Pins, d’où seront construites 41 
maisons en rangée par groupes de

Le projet La Coulée amènera la sjX et cinq, 
création de 58 nouveaux logements Les maisons, qui seront cons- 
de types unifamilial, semi-détaché truites sur deux étages avec sous- 
et en rangée dans ce qu'il sera con- soi de huit pieds et demi, seront of- 
venu d’appeler un petit village avec fertes au coût de 41,900 J

Bois-Francs
• Daigle envoyé à son procès

ARTHABASKA (DG> - Le juge 
René Crochetière. de la Cour des 
Sessions de la paix, à Arthabaska, a 
envoyé Lauréat Daigle à son procès 
pour répondre à une accusation de 
meurtre au 2e degré 

Le quinquagénaire de Plessisvil- 
le. qui à la suite d’une enquête du 
coroner avait été tenu criminelle­
ment responsable de la mort de 
Mme Aline Samson, du 1850 de la 
rue Alfred, à Plessisville, subira 
son procès devant un juge et 12 ju­

rés. le 2 mai prochain, au palais de 
justice d'Arthabaska.

Hier matin, le procureur de l'ac­
cusé. Me Richard Grenier, de Qué­
bec a demandé et obtenu une ordon­
nance de non-publication.

Au terme de l’enquête, le juge 
Crochetière a déclaré que la preuve 
de la Couronne était suffisante pour 
envoyer le prévenu à son procès 
pour répondre à une accusation de 
meurtre au deuxième degré.

• Garantie de prêt de 500,000 $
VICTORIA VILLE - Le minis­

tère de l’Industrie, du commerce et 
du tourisme vient d'autoriser la ga­
rantie dyn prêt de 500,000 $ au Cré­
dit industriel Desjardins, pour le 
bénéfice de l’entreprise Ventilateur 
Victoria Limitée de Victoriaville 

L'aide financière consentie en 
vertu du programme d’aide à la 
PME s'adresse aux entreprises ma­
nufacturières qui, bien que gérées 
adéquatement et de rentabilité nor­
male, éprouvent des difficultés en 
raison de la conjoncture économi­

que actuelle et désirent obtenir un 
prêt pour l'amélioration de leurs 
fonds de roulement.

En vertu de ce programme ad­
ministré par la SDI, la Société de 
développement industriel, le gou­
vernement garantit les deux tiers 
du montant du prêt En outre, In­
dustrie Québec s engage A paver, 
durant deux ans. les trois quarts de 
l'intérêt au-dessus de 10 pour cent 
jusqu'à un taux d’intérêt de 25 pour 
cent

Projets de 85 millions $: 
un peu de patience

THETFORD-MINES (MC) — Les 
intervenants régionaux devront 
s’armer d’un brin de patience avant 
de savoir si quatre projets de déve­
loppement minier et le projet de re- 
localisation du quartier Mitchell bé­
néficieront d’un coup de pouce fi­
nancier d’Ottawa Toutefois, le re­
cours au programme fédéral d’aide 
à l’adaptation de l’industrie et de la 
main-d oeuvre (PAAIM) semble à 
toute fin pratique écarté, puisque 
les projets ne répondent pas aux 
critères d’amissibilité.

Mais d’autres avenues seront ex­
plorées pour dénicher un program­
me de subvention accessible. La 
concrétisation de ces projets se tra­
duirait par des investissements

avoisinant les 85 millions S Au len­
demain d’une rencontre avec des 
représentants fédéraux, M. Louis- 
Philippe Boucher, président du 
comité régional de la zone dési­
gnée, a précisé hier qu’une réponse 
définitive sera rendue publique 
avant la fin de semaine prochaine.

“Le déroulement des discussions 
n’a pas permis de déceler aucun si­
gne sur la nature de la réponse à 
venir. ""Mais, si cette réponse de­
vait être négative”, ajoute M. Bou­
cher, "nous n’hésiterons pas à ef­
fectuer des pressions politiques. ’’

Trois grands projets

Au cœur de ces discussions fi­

gurent trois grands projets de la 
Société Asbestos: les projets Crab­
tree, Vimy et Beaver. Créateurs de 
190 emplois pendant trois ans. ces 
projets nécessiteraient des investis­
sements de 65 millions $

De son côté, le projet de la Mine 
Bell commande un investissement 
d’environ 10 millions $ et il permet­
trait la création de 70 emplois pen­
dant deux ans. Et au début de l’an­
née, la ville de Thetford-Mines pré­
sentait un projet de relocalisation 
du quartier Mitchell au coût de 10 
millions $

La semaine dernière, le ministre 
Yves Duhaime a déclaré qu’il ne 
manquait plus que l’assentiment du

fédéral de coopérer pour permettre 
la réalisation des projets miniers 
“A ce moment, le gouvernement du 
Québec ira de l’avant et mandatera 
tant la Société Asbestos que la 
Mine Bell d’aller de l avant avec 
ces projets.”

M Boucher n est pas ressorti les 
mains vides de cette rencontre 
avec les représentants fédéraux 
“Nous avons obtenu que la part 
versé par les investisseurs pour 
être éligibles au programme soit 
réduite de moitié. Dorénavant, un 
investissement de 50,000 $ permet­
tra d’avoir accès au programme.” 
M Boucher estime que cette me­
sure aidera surtout les petits entre­
preneurs.

Incendie: entente Plessisville 
Princeville en cas d'urgence

PLESSISVILLE (DG) — La dé 
piers volontaires de Plessisville 
des gens de la paroisse et de la 
taire-trésorier.

Au cours d’une entrevue qu’il ac­
cordait à La Tribune, M René Tur­
cotte a réaffirmé qu’en cas de feu 
la sécurité était assurée. “Nous 
avons déjà un noyau de pompiers 
volontaires compétents et de plus 
notre chef a pris un arrangement 
avec la brigade incendie de Prin­
ceville pour les urgences".

M Turcotte a de plus mentionné 
que la démission des 15 pompiers 
qui a été acceptée en fin de semai­
ne par le conseil au cours d’une 
réunion spéciale prenait force seu­
lement aujourd'hui (17 mars).

Notre service incendie a donc eu 
un délai de quelques jours pour re­
cruter et former de nouveaux pom­
piers volontaires

Selon le secrétaire-trésorier, la 
formation de base nécessite environ 
trois jours d'entraînement. Par la 
suite des pratiques permettront aux 
nouveaux pompiers d'approfondir 
leurs connaissances.

mission en bloc de 15 des 17 pom- 
ne met pas en danger la sécurité 
municipalité, d’affirmer le secré-

Le maire suppléant, M. Gilles 
Perron, a de son côté précisé que le

Le conseil ne
PLESSISVILLE i DG ) - Le con­

seil de Plessisville ne pouvait se 
soumettre au chantage exercé par 
ses pompiers volontaires. Le con­
seil devait trancher. C’était la dé­
mission du chef, qui ne faisait 
qu’appliquer les directives de la vil­
le et de la paroisse, ou celle de 15 
pompiers.

Face à cette situation, d'indiquer 
le maire suppléant de Plessisville, 
M. Gilles Perron,"le geste posé par 
le conseil est une réaction tout à 
fait justifiée devant le chantage fait 
par ses 15 pompiers qui semblent 
vouloir s'approprier tous les droits 
de gérance dévolus au conseil mu­
nicipal. pour la saine gestion des 
services aux contribuables.

Le conseil explique, dans un com­
muniqué émis hier après-midi, que 
les 15 pompiers volontaires qui ont

recrutement avait commencé sa­
medi dernier et l’entrainement in­
tensif de certains volontaires lundi.

Actuellement la brigade est com­
posée de 8 pompiers avec expérien­
ce et 16 pompiers en formation et

pouvait céder
remis leur démission ont posé ce 
geste pour obtenir la démission du 
chef de la brigade, en alléguant des 
faits qui n'ont pas été jugés satis­
faisants par le conseil municipal.

Selon le conseil, ce que les pom­
piers démissionnaires qualifient de 
point culminant est la façon dont 
l'alerte doit être donnée, puisque 
ces derniers ont. par résolution de 
leur association, exigés que l'alerte 
générale soit donnée à chaque fois 
qu'une alarme est déclenchée, ou 
que quelqu'un appelle pour requérir 
les services incendie.

C'est suite à une directive du 
comité conjoint ville-paroisse, que 
le chef M. Gilles Dusseault, a pro­
cédé aux modifications des procé­
dures. de préciser le maire sup­
pléant.

Cette directive du conseil muni-

de plus la ville s est assurée des 
services complémentaires des pom­
piers de la municipalité voisine.

La situation* n'est donc pas alar­
mante, de conclure MM. Gilles 
Perron et René Turcotte.

au chantage
— Gilles Perron

cipal, de poursuivre M. Gilles Per­
ron. étant fondée sur la bonne ges­
tion des deniers publics et s'expli­
que comme suit: lorsqu'il y a un 
appel logé au service de police pour 
rapporter un incendie, certains ren­
seignements essentiels doivent être 
requis de la personne qui appelle, 
soit le lieu de l'incendie et le genre 
d'incendie.

Appliquer, cette procédure a per­
mis tout récemment de ne convo­
quer que le nombre de pompiers re­
quis et a fait économiser à la ville 
un montant de l'ordre de 400 S par 
appel puisque seulement quelques 
pompiers étaient requis tandis que 
si l'alarme avait été générale, la 
ville aurait dû payer 18 hommes à 2 
heures minimum chacun, au taux 
horaire de 14 S plus les frais d'au­
to...
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En grande discussion
La venue graduelle des beaux jours pousse les enfants à sortir leurs “jouets d'été" comme pour hâter encore davantage la ve­
nue du printemps. * (Photo La Tribune par Stéphane lemir»)

Nouveaux tests pour lutter 
contre la pollution de Peau

DRUMMONDVILLE - Pour prévenir les ef- cotations ont été faibles l'hiver dernier et jus- 
fets. durant l'été prochain, de la pollution indus- qu à maintenant
trielle dans la rivière St-François, les autorités Dans de tels cas. précise M. Lapierre. les pro- 
de Drummondville entreprendront d'ici peu de duits chimiques provenant de l'usine de Windsor 
nouveaux tests chimiques pour palher à tonte et de toutes les autres sources de pollution sur la 
éventualité. St-François. sont moins dilués et occasionnent

plus de problèmes de pollution à l'usine de filtra- 
Le directeur des travaux publics, M Gérald tion de Drummondville Par conséquent, tous les 

Lapierre. a confirmé hier à La Tribune que des efforts doivent être faits pour assurer à la popu- 
essais d'un nouveau genre, contenant du bioxyde lation un niveau acceptable de qualité de l'eau 
de chlore seront entrepris d'ici peu pour amélio- potable
rer les qualités de l'eau potable de la ville II va sans dire que si ces procédés s'avèrent

bons et que le besoin s en fait sentir au cours de 
Le spectre de problèmes d eau pour l'été pro- la saison estivale, les coûts seront majorés d au- 

chain est rendu d'autant plus grand que les pré- tant

Subvention de 15,000$ accordée
DRl’MMONDVILLE — La Société de dévelop- si de rénover son usine et l'investissement qu'el- 

pement industriel du Québec assumera une par- le envisage est évalué à 183.000 S La contribution 
tie du coût de l'outillage moderne que la firme de la Société de développement industriel du 
Les Cartonniers St-Francis désire acquérir dans Québec à l'investissement sera d'environ 15,000 
le but d'accroître la capacité de production de S
l'usine qu elle possède à Drummondville. L accroissement de la capacité de pfoduction

Cette firme spécialisée dans la fabrication de de l'usine pourrait entraîner, à brève échéance, 
cartons pliants et de boites montées projette aus- l'embauche d une dizaine de nouveaux employés
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L'UQAM obligée 
d'engager jusqu'à 
383 professeurs

MONTREAL ( PC t - La Cour d'appel a main­
tenu mercredi, dans une décision partagée, une 
sentence arbitrale qui oblige l'Université du Qué­
bec à Montréal à engager une nombre important 
de professeurs, conformément à la convention 
collective.

Il faudra peut-être engager jusqu'à 383 profes­
seurs. ce qui pourrait entraîner des coûts de $12 
millions. ,

Pour le syndicat des professeurs, il s agit 
d une victoire juridique qui ne règle pas le pro­
blème pour autant. Selon M. Gilbert Vaillan- 
court, le président, il faut maintenant que 1 Uni­
versité accepte de négocier pour s entendre sur 
une procédure à suivre.

Conscient de l'impact que peut avoir une telle 
décision dans le contexte économique actuel, 
• arbitre a jugé préférable de réserver sa deci­
sion sur le nombre de postes qui devraient être 
ouverts. ,

Il espère que les parties en viendront a s en­
tendre sur un quantum ou que le Conseil d ad­
ministration de l'Université revisera sa politique 
en fonction de la présente décision.

fTÜTRÔ
MISE AU POINT

Dans la circulaire Métro de la 
semaine du 14 au 19 mars 
1983, le format du jambon 

cuit Maple Leaf à $1.79 
aurait dû se lire 175 g.

89742 ______________

Le ministre est satis­
fait jusqu'à maintenant 
de la tournure de cette 
conciliation qui a per­
mis. selon lui, l’instau­
ration d'un véritable 
dialogue, par personne 
interposée.

Poursuites maintenues

M Laurin a par ail­
leurs affirmé qu adve- 
nant une entente à la 
suite de cette concilia­
tion le gouvernement 
maintiendra les pour­
suites contre les ensei­
gnants qui ont débrayé 
illégalement.

“Ceux qui ont violé 
soit le Code du travail 
soit la Loi 111 devront 
subir les conséquences 
de leurs gestes.”

A propos de ces 
poursuites, M. Laurin 
attribue à un “simple 
retard” le fait qu’au­
cun enseignant n'ait 
été poursuivi à ce jour 
à titre individuel en 
vertu de la Loi 111.

Camille Laurin
teurs ont terminé l’é­
tape de la cueillette 
d'information sur l’en­
semble des sujets et 
qu'ils en sont rendus à 
échanger avec les deux 
parties des propositions 
et des contre-proposi­
tions.

M. Laurin a rappelé 
qu'il avait fixé un délai 
approximatif de deux 
semaines pour cet 
exercice de conciliation 
mais il a laissé enten-

t la tribune] = le québec

27 millions $ pour 
l'insertion des jeunes

Par Robert Lefebvre

QUEBEC (PC) — Le ministre de l’Edu­
cation Camille Laurin a annoncé hier un 
programme de $27 millions destiné à favo­
riser l’insertion sociale et professionnelle 

| des jeunes.
Dans le cadre du 

| plan d'action annoncé 
dernièrela semaine 

par le premier minis­
tre Lévesque pour ve­
nir en aide aux jeunes, 
le ministère de l'Edu­
cation entend mettre 
l'accent sur le main­
tien des jeunes à l'éco­
le. sur le retour aux 
études de ceux qui ont 
"décroché”, et sur le 
développement de l’en­
seignement profession­
nel dans les secteurs 
d'avenir.

Ce volet “éducation” 
de la politique d'aide 
aux jeunes mettra à 
contribution près de 300 
enseignants dont plu­
sieurs dits en disponi­
bilité.

Ce programme né­
cessitera de nouveaux 
crédits de S8.3 millions 
alors que le reste de

1 investissement de $27 
millions proviendra de 
crédits déjà votés pour 
d autres programmes 
et non utilisés

Dans le contexte de 
la "révolution technolo­
gique ", le ministère 
entend informer davan­
tage les jeunes sur les 
choix de carrière qui 
seront disponibles et 
sur la nécessité de 
poursuivre leurs étu­
des.

A cette fin. les ser­
vices déjà existants 
d'orientation et d'infor­
mation du réseau sco­
laire seront mis à pro­
fit et le ministère af­
fectera en plus 60 spé­
cialistes dans les éco­
les qui ont des besoins 
spécifiques.

Au secondaire, 140 
professeurs seront af­
fectés spécialement à

I dentification des fu­
turs “décrocheurs ' 
(drop-out > afin de leur 
venir en aide et de les 
inciter à poursuivre 
leurs études La clien­
tèle visée est de 14,000 
élèves.

Au collégial, le mi­
nistère créera dans 
certaines régions éloi­
gnées des “sous-cen­
tres” d'eqseignement
II ne s'agit pas de bâtir 
de nouveaux cegeps. 
explique M Laurin, 
mais plutôt d'utiliser 
les ressources en place 
pour rendre encore 
plus accessible l'ensei­
gnement de niveau col­
légial

Les quatre premiè­
res regions visées sont 
les Iles-de-la-Madelei- 
ne, Mont-Laurier, 
Amos et Chibougamau. 
qui dès septembre pro­
chain. seront équipées 
pour dispenser sur une 
base expérimentale de 
cinq ans les program­
mes de sciences, de 
sciences humaines et

de techniques adminis­
tratives

Quelque 500 élèves 
sont vises par la créa­
tion de ces sous-centres 
d enseignement collé­
gial

Visant cette fois 
ceux qui ont déjà "dé­
croché”. le ministère 
leur offrira divers 
moyens de réintégrer 
l'école L alternance 
ecole-travail est l'une 
des “formules peda­
gogiques souples” qui 
sera mise à leur dis­
position.

De plus, des centres 
pour “décrocheurs” se­
ront mis en place corn 
me celui qui est prévu 
pour la region de Qué­
bec La clientèle visée 
est de 1.200 jeunes.

Les plus récentes 
statistiques du minis­
tère indiquent que le 
taux actuel de “décro­
chage" est de 29 p.c. Il 
y a eu cependant une 
nette amelioration de­
puis 1976, a souligné M. 
Laurin, alors que ce 
taux était de 40 p.c..

Conciliation avec 
les enseignants à 
un point crucial

QUEBEC (PC) — Le ministre de l'Edu­
cation Camille Laurin affirme que la conci­
liation dans le dossier des enseignants “arri­
ve à son point crucial” et que le conseil des 
ministres sera en mesure de prendre une 
décision jeudi prochain.

A NE PAS 
MANQUER!

L NA

ET PLUS 
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REDUCTION
SUR TOUTE LA 
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EN MAGASIN
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Place Wellington nord. Sherbrooke

87884k

En conférence de 
presse hier à Québec, 
M. Laurin a fait savoir 
que les trois concilia-

dre que ce delai pour­
rait être prolongé quel­
que peu s'il existe de 
sérieux espoirs d'un rè­
glement négocié.

Il ne teste <)ue2semaines.
VOUS POUVEZ Y OBTENIR UN TAUX D’INTÉRÊT DE

Profitez d un taux 
avantageux! Profitez-en 

davantage avec une 
voiture ou un camion 

se poids léger GM 82
un produit de qualité GM à un taux All Jc^c IIOIIl 
d’intérêt très intéressant. GM et votre Ull UO I IwU !■ 

concessionnaire GM vous offrent un crédit à 12,9%* sur toute une 
gamme de voitures et de camions poids léger GM 82 ou 83 
neufs... pour le plein montant et pour la pleine durée du contrat. 

Voyez votre concessionnaire GM participant dès aujourcf hui.
•Vente au détail seulement



Al LA TRIBUNE, SHERBROOKE, JEUDI 17 MARS 1983

plus de provisions pour votre dollar!

jusqu'à

Depuis plus d'un an notre politique 

est d'offrir aux consommateurs des 

prix défiant toutes concurrences.

l'alimentation à bon comptel'alimentation à bon compte
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